LE 6  MARS 2017

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Magloire, tenue le lundi 6 Mars 2017, à 19 h 30, à la salle municipale et à laquelle étaient présents :

Son honneur le maire : Émile Lapointe

Mesdames et monsieur les conseillers:



Marielle Lemieux 








Bruno Mercier






Diane Arsenault
Absents : Michel Chabot & Régent Théberge
La séance est présidée par le maire, M. Émile Lapointe et Mme Dany Robert,  directrice générale, assure le secrétariat. 




OUVERTURE DE LA SÉANCE
Après la constatation du quorum, le maire déclare la séance ouverte à 19 h 30.

01-03-17
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR
1. Ouverture de la séance
2. Adoption de l’ordre du jour
3. Adoption des procès-verbaux du 6 & 17 février 2017
4. Suivi au procès-verbal : 
Caisse populaire
Sogetel
MRC des Etchemins

5.
Approbation des comptes à payer
6.
ADMINISTRATION :

Acceptation condition Pascal Chartrand & employés

6.1  Adoption Rapport financier & rapport vérificateur 2016


NOTE    Remise du rapport budgétaire

6.2  Tâches conseiller



6.3  Appui à la Municipalité de St-Louis de Gonzague

       6.4  Assurances

6.5  Assurances collectives 

        6.6 Demande d’appui pour modification au schéma d’aménagement


6.7  Ratification de frais déplacement CADMS

7.
 VOIRIE :
 
7.1.  Adoption règlement # 310-17 – Arrêt obligatoire sur Principale

7.2   Soumissions Balayage des rues

7.3   Soumission Abat-poussière

7.4   Demande du Club Quad Bellechasse


7.5   Achat kit pour soudage


7.6   Immeuble Excédentaire – Min. des Transports



8.
RÉSEAU D’AQUEDUC ET D’ÉGOUT :

8.1   Adoption Règlement # 311-17 Régissant l’installation, l’utilisation et                l’entretien d’un système de traitement tertiaire avec désinfection par rayonnement ultraviolet

8.2   Estimé budgétaire pour raccordement avec Manoir des Sages


8.3   Servitude de passage avec Normand Therrien


8.4  Mandater notaire pour servitude


9.
SERVICE DE SÉCURITÉ D’INCENDIE :

9.1   Entente mutuelle d’entraide Manoir des Sages

9.2   Garde-feu 2017


9.3  Formation Pompier


9.4  Adoption plan de mise en œuvre pour l’année 1 – incendie


9.5  Achat pour service incendie

10.
COMITÉ ET LOISIRS;

10.1  Ressources loisirs
       10.2
Demande de la Société du Patrimoine – budget 2017
11.   CORRESPONDANCE :
        11.1
Invitation foire de l’emploi des Etchemins 2017
        11.2  Demande de don annuel de Moisson Beauce
        11.3
Organisme de bassin versant du fleuve Saint-Jean - gestion des eaux de précipitations


         11.4
Mois de la jonquille – Société Canadienne du Cancer

         11.5
Sollicitation financière pour les activités étudiantes de l’école des Appalaches  

12.    VARIAS:  
13.    Période de questions : 15 minutes d’allouées par le Règlement # 141-88
14.    Levée de l’assemblée.



             Il est proposé par Diane Arsenault,



 Et résolu à l’unanimité des conseillers,

QUE l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 


ADOPTÉE

 02-03-17

ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX  DU 6 & 17 FÉVRIER 2017
Il est proposé par Marielle Lemieux,
Et résolu à l’unanimité des conseillers,

QUE les procès-verbaux des séances du  6 & 17 février 2017 soient adopté tel que rédigés et présentés.

ADOPTÉE
SUIVI AUX PROCÈS-VERBAL DU 6 & 17 VÉFRIER 2017
03-03-17          
Caisse populaire
CONSIDÉRANT QUE lors de la signature pour l’acquisition de la Caisse populaire Desjardins, le notaire nous avise qu’il y a un bail emphytéotique et servitude de passage avec la Fabrique de St-Magloire sur un terrain 25’ X 25’pour une ancienne réserve d’eau en bois;
CONSIDÉRANT QUE ce bail se terminera le 9 décembre 2018;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Marielle Lemieux,

Et résolu unanimement de mandater le Notaire Sabrina Lamontagne pour qu’elle régularise la situation avec la Fabrique de Saint-Magloire.
ADOPTÉE

Sogetel 

Concernant internet et la demande subvention, nous avions une première question à répondre : Dans les régions mal desservies (foyers qui ne sont pas capables d’accéder un service internet d’une vitesse de téléchargement d’au moins 5 Mbps & 1Mbps de téléversement), est-ce qu’il y a au moins une institution publique (institution d’ancrage) qui bénéficiera du réseau?  Notre réponse est non.  Nous ne pouvons aller plus loin dans ce dossier.
Sogetel - Frais d’interurbains avec Saint-Georges

Sogetel procèdera à une étude afin d’évaluer si la municipalité de Saint-Magloire rencontre les critères demandés qui sont approuvés à leur tarif général :
1. Au moins 60% des abonnés des services de résidence et d’affaires d’une 

circonscription appellent l’autre circonscription au moins une (1) fois par 

mois;

2. La distance entre les centres tarifaires des circonscriptions ne dépasse 
pas 40 milles ou 64 kilomètres; 
3. La majorité simple (plus de 50% des abonnés qui votent) des abonnés du 
service de résidence dont le tarif de base local serait augmenté de plus de 
1$ approuve le nouveau service.

Sogetel nous recontacterons dans quelques semaines pour nous informer des 
résultats.
04-03-17
MRC des Etchemins




CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Magloire est une 



municipalité régie par le Code municipal du Québec et assujettie aux 



dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme;




CONSIDÉRANT  QUE la municipalité a la possibilité de modifier ses 



règlements d’urbanisme en vertu de l’article 123 et suivant de la Loi sur 



l’aménagement et l’urbanisme;




CONSIDÉRANT QUE les règlements d’urbanisme nécessitent d’être 



adapté aux situations actuelles;




CONSIDÉRANT QUE la MRC des Etchemins propose ses services afin 


d’ajuster la règlementation en se rapportant aux situations vécues par les 



inspecteurs en bâtiments et en environnement;




EN CONSÉQUENCE,



Il est proposé par Bruno Mercier,



Et résolu à l’unanimité des conseillers,



QUE la municipalité autorise la MRC des Etchemins à procéder aux 

modifications de la règlementation d’urbanisme;










ADOPTÉE

05-03-17

APPROBATION DES COMPTES À PAYER



Il est proposé par Diane Arsenault,



Et résolu à l’unanimité des conseillers,

D’AUTORISER le paiement des factures inscrites au document remis par la directrice générale aux membres du Conseil, soit un total de 159 320.94$ pour mars 2017, car les crédits nécessaires sont disponibles pour les acquitter.

ADOPTÉE

ADMINISTRATION :
06-03-17
Accepter conditions  de Pascal Chartrand + employés

Il est proposé par Marielle Lemieux;

Et résolu unanimement 

D’ACCEPTER les clauses du contrat de travail de Pascal Chartrand ainsi que ceux de l’employé municipal et la secrétaire-trésorière adjointe.
ADOPTÉE
07-03-17
PRÉSENTATION ET ADOPTION DU RAPPORT FINANCIER AU 
31 DÉCEMBRE 2016
CONSIDÉRANT QUE la directrice générale/secrétaire-trésorière doit transmettre au ministère des Affaires municipales le rapport financier et le rapport du vérificateur pour l’exercice financier qui vient de se terminer, au plus tard le 30 avril de chaque année, conformément à l’article 176.2 du Code municipal;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Bruno Mercier,

Et résolu à l’unanimité des conseillers,


QUE le rapport financier de l’exercice terminé le 31 décembre 2016 soit accepté tel que présenté aux membres du conseil municipal par la vérificatrice de la firme Raymond Chabot Grant Thornton, Mme Karine Béland.

ÉTATS DES ACTIVITÉS FINANCIÈRES AU 31 DÉCEMBRE 2016


Revenus : 1 408 389 $ 

Dépenses : 1 279 340$


Surplus de l’exercice après affectation : 225 754 $


ÉTATS DE SURPLUS


Solde au premier janvier 2016 : 381 972 $


Solde au 31 décembre 2016 : 532 727 $ 
ADOPTÉE
NOTE   
Le rapport budgétaire avec comparatif annuel pour le mois de février est remis à chaque membre du conseil municipal.
08-03-17 


TÂCHES CONSEILLER




 SUITE à la démission du conseiller Régis Prévost;



Il est proposé par Marielle Lemieux,




Et résolu unanimement de nommer la conseillère Diane Arsenault



responsable de la boîte à film, de l’embellissement, du développement et 


de la publicité & du festival.
09-03-17


APPUI À LA MUNICIPALITÉ DE ST-LOUIS DE GONZAGUE


ATTENDU que lors de séances extraordinaires du conseil, il est souvent 


difficile d’obtenir la présence physique de tous les membres du conseil;



ATTENDU que lors de séances extraordinaires du conseil, il serait utile 


que la participation à ces séances puisse se faire de façon électronique, ce 

qui favoriserait la participation de tous les membres du conseil à ce type 


de séance;



ATTENDU qu’en vertu de l’article 164.1 du Code municipal du Québec, 

seules certaines municipalités se sont vues octroyer le droit à une 



participation à des séances du conseil par téléphone ou autres moyens 


électroniques;



ATTENDU que le Gouvernement du Québec a déjà permis, outre les cas 

de l’article 164.1 du Code municipal du Québec, la présence de membres 

du conseil à des séances du conseil par voie électronique, dont 



notamment, sans restreindre la généralité de ce qui précède, dans les cas 


suivants :



i. Dans le décret 371-2003 concernant le regroupement de la Ville de La 


Tuque, du Village de Parent et d’autres municipalités en son article 27 


permettant aux membres du conseil provenant de la Municipalité de 


Parent d’être présents par voie électronique;



ii. Dans le Loi sur la sécurité civile (RLRQ c. S-2.2) en son article 46 


permettant à tout conseil municipal de tenir des séances par voie 



électronique dans le cas où il y a un état d’urgence;



iii. Dans la Loi sur les sociétés de transport en commun (RLRQ c. S-


30.01) où un membre du conseil d’une société de transport en commun 


peut assister à toute assemblée via un moyen électronique (article 37);



ATTENDU que les membres du conseil des CLD (centres locaux de 


développement) peuvent participer par voie électronique aux séances des 


conseils d’administration;



ATTENDU qu’il serait opportun que les membres du conseil puissent 


participer à des séances extraordinaires du conseil par voie électronique, 


soit par téléphone ou tout autre moyen électronique de communication 


permettant à ce membre du conseil non physiquement présent lors d’une 


séance extraordinaire d’être entendu par les autres membres du conseil et 


le public;



ATTENDU que la possibilité d’assister aux séances extraordinaires du 


conseil par voie électronique faciliterait la participation aux conseils 


municipaux des jeunes représentants ayant des familles;



En conséquence,



Il est proposé par Bruno Mercier,



Et unanimement résolu



DE DEMANDER au Gouvernement du Québec d’amender le Code 


municipal du Québec et toute autre loi municipale pertinente afin de 


permettre que lors de séances extraordinaires du conseil, les membres du 


conseil puissent y participer par des moyens électroniques, dont 



notamment le téléphone ou tout autre moyen de communication 



permettant d’être entendu par les autres membres du conseil physiquement 

présents à une séance du conseil et les membres du public présents à ces 


séances extraordinaires.


DE TRANSMETTRE copie de la présente résolution à la Fédération 


québécoise des municipalités, à l’Union des municipalités du Québec, à la 

direction régionale du ministère des Affaires municipales et de 



l’Occupation du territoire, aux députés provinciaux Guy Leclair et 


Stéphane Billette ainsi qu’aux municipalités du Québec et MRC du 


Québec, pour appui.

ADOPTÉE

 10-03-17     
ASSURANCES

SUITE au dépôt de notre renouvellement de notre contrat d’assurance 2017;

Il est proposé par Bruno Mercier,


Et résolu unanimement 

D’AUGMENTER la garantie Erreurs & Omissions pour le conseil municipal à $2M pour une surprime annuelle de 501$.  

D’ASSURER  les bornes fontaines (17) selon la valeur de 1500$ chacune pour un montant de 114.75$ annuellement.

ADOPTÉE

NOTE
Nous avons reçu une ristourne au montant de 2 289$ pour l’année 2016.

11-03-17 

ASSURANCES COLLECTIVES


ATTENDU que la Corporation d’aménagement et de développement 

du Massif du Sud a reçu une proposition de l'Union des municipalités 

du Québec (UMQ) de former, en son nom et au nom de plusieurs 


autres municipalités et organismes intéressées, un regroupement pour 

retenir les services professionnels d’un consultant en assurances 


collectives pour les municipalités et organismes, dans le cadre d’un 

achat regroupé de l’UMQ ;



ATTENDU que les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 


14.7.1 du Code municipal permettent à une municipalité de conclure 

avec l’UMQ une telle entente ;



ATTENDU que la Corporation d’aménagement et de développement 

du Massif du Sud désire se joindre à ce regroupement ;



ATTENDU que conformément à la loi, l’UMQ procédera à un appel 

d’offres public pour octroyer le contrat ;



ATTENDU que l’UMQ prévoit lancer cet appel d’offres à l’hiver 


2017.

              EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Marielle Lemieux

              Et résolu unanimement


1o que la Corporation d’aménagement et de développement du Massif 
du Sud confirme son adhésion au regroupement de l’UMQ pour retenir 
les services professionnels d’un consultant en assurances collectives 
pour les municipalités et organismes, dans le cadre d’un achat regroupé 
et confie à l’UMQ le processus menant à l’adjudication du contrat.


2o  que le contrat octroyé sera d’une durée d’une année, renouvelable 
d’année en année sur une période maximale de cinq ans.


3o  que la Corporation d’aménagement et de développement du Massif 
du Sud s’engage à fournir à l’UMQ, dans les délais fixés, les 
informations nécessaires à l’appel d’offre.


4o  que la Corporation d’aménagement et de développement du Massif 
du Sud s’engage à respecter les termes et conditions dudit contrat 
comme si elle avait contracté directement avec le fournisseur à qui le 
contrat sera adjugé.


5o  que la Corporation d’aménagement et de développement du Massif 
du Sud ainsi que les municipalités et organismes s’engagent à payer à 
l’UMQ des frais de gestion de 1.15 % des primes totales versées par la 
MRC.

ADOPTÉE
12-03-17
DEMANDE D’APPUI POUR MODIFICATION AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT



ATTENDU QUE nous avons reçu une demande d’appui de la 



Municipalité de Sainte-Rose-de Watford afin d’obtenir des changements 


de l’affectation (A( en (AF( afin de permettre à des propriétaires de 


cabane à sucre la possibilité de se construire un chalet ou une résidence, et 

ce, même s’ils ne vivent pas exclusivement de leurs revenus de leurs 


exploitations.



ATTENDU QUE le profil de l’agriculture a grandement changé depuis 


les dernières années;



ATTENDU QUE d’autres municipalités vivent cette problématique 


d’affection également;



IL EST PROPOSÉ PAR  Diane Arsenault, 



ET RÉSOLU UNANIMEMENT d’appuyer la Municipalité de Sainte-


Rose de-Watford dans leur démarche afin qu’il obtienne des changements 

de l’affection « A » en « AF » pour permettre la possibilité de construire 


un chalet ou une résidence, et ce, même s’ils ne vivent pas exclusivement 

de leurs revenus de leurs exploitations.

ADOPTÉE
13-03-17


RATIFICATION DE FRAIS DE DÉPLACEMENT CADMS


Il est proposé par Bruno Mercier,


Et résolu à l’unanimité des conseillers,



DE PAYER  les frais de déplacement  à Mme Marielle Lemieux 



pour une rencontre qui a eu lieu le 24 février dernier pour la CADMS  à la 

MRC des Etchemins. 


ADOPTÉE


 VOIRIE :
14-03-17
ADOPTION RÈGLEMENT # 310-17 – ARRÊT OBLIGATOIRE


 CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Magloire à le pouvoir d’installer un panneau d’arrêt obligatoire dans un secteur à risque pour la sécurité des résidents;


CONSIDÉRANT la demande faite par un groupe de citoyens de faire installer un ou des arrêts obligatoires dans la rue Principale;


CONSIDÉRANT que la Municipalité a le pouvoir d’ajouter et de changer d’endroit un panneau annonçant la limite de vitesse à 50km/h à un endroit qu’elle juge nécessaire;


CONSIDÉRANT  qu’un avis de motion a été donné aux fins du présent règlement par le conseiller M. Régent Théberge à la session régulière du conseil municipal du 6 février 2017;

CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 

                        membres du conseil au  plus tard deux jours juridiques avant la présente 

                        séance, que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 

                        projet de règlement et qu’ils renoncent à sa lecture;


EN CONSÉQUENCE, 


Il est proposé par Diane Arsenault,

Et résolu à l’unanimité des conseillers,

QUE LE CONSEIL MUNICIPAL ORDONNE ET STATUE PAR RÈGLEMENT PORTANT LE NUMÉRO 310-17 CE QUI SUIT :


_______________________________________________________


ARTICLE 1



Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 



ARTICLE 2   « Arrêt obligatoire »



Qu’un (1) panneau indicateur d’un « arrêt obligatoire » soit installé dans 


un secteur considéré à risque par les citoyens, soit la rue Principale. 




ARTICLE 3 « Panneaux 50km/h »




Que deux (2) panneaux indicateur d’une limite de vitesse de 50km/h soit 


déplacés & installés dans un secteur considéré à risque par les citoyens, 


soit la rue Principale et la jonction entre la Route 281 et la rue principale 


(entrée sud du village).



DISPOSITION PÉNALE



ARTICLE 4  « Amendes »



Quiconque contrevient aux articles 2 & 3 de ce règlement, commet une 


infraction et est passible en plus, des frais d’une amende de 50$ payable 


au nom de la Municipalité de Saint-Magloire.



ARTICLE 5  « Entrée en vigueur »



Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi après son 


adoption par le conseil municipal.


ADOPTÉE

15-03-17
SOUMISSIONS BALAYAGE DES RUES

CONSIDÉRANT QUE le 1er mars 2017, deux entreprises ont 
soumissionné pour le balayage des rues au printemps 2017;


CONSIDÉRANT QUE les soumissions ont été étudiées pour s’assurer 
de leur conformité;


EN CONSÉQUENCE,




Il est proposé par Marielle Lemieux,


Et résolu à l’unanimité des conseillers,

D’OCTROYER le contrat de balayage des rues au soumissionnaire conforme et ayant proposé le prix le plus bas, soit Construction HDF Inc., pour un montant de 115$ l’heure plus taxes et selon le tarif horaire pour le transport de la machinerie;

QUE le document ayant servi à faire l’invitation à soumissionner ainsi que la présente résolution soient considérés comme contrat entre les deux parties.

ADOPTÉE

16-03-17


SOUMISSION ABAT-POUSSIÈRE


CONSIDÉRANT QUE le 2 mars 2017, deux entreprises ont 
soumissionné pour l’épandage d’abat-poussière dans les rangs de gravier 
au printemps 2017;


CONSIDÉRANT QUE les soumissions ont été étudiées pour s’assurer 
de leur conformité;


EN CONSÉQUENCE,




Il est proposé par Bruno Mercier,



Et résolu à l’unanimité des conseillers,

D’OCTROYER le contrat d’épandage d’abat-poussière au soumissionnaire conforme et ayant proposé le prix le plus bas, soit Transport Adrien Roy & Filles, pour un montant de 0, 329 $ le litre avant taxes. Ce prix comprend le matériel, le transport et l’épandage;

QUE le document ayant servi à faire l’invitation à soumissionner ainsi que la présente résolution soient considérés comme contrat entre les deux parties.

ADOPTÉE
17-03-17
DEMANDE DU CLUB QUAD DE BELLECHASSE



CONSIDÉRANT QUE le Club Quad de Bellechasse veut établir un lien 


avec les services de restauration et la station essence de Saint-Magloire;




CONSIDÉRANT QUE le Club Quad veut aménager des sentiers quads 



dans les récentes routes utilisées pour le transport de bois;




CONSIDÉRANT QU’un nouveau réseau de 15 kilomètres complètera 



les sentiers quads existants qui traversent et relient les municipalités de 



Buckland, St-Luc et St-Magloire sur une distance de plus de 40 




kilomètres;




EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Bruno Mercier




Et résolu unanimement d’appui le projet du Club Quad d’aménager un 



nouveau réseau de sentier quads reliant la Municipalité de Saint-




Magloire. 


DE DONNER un montant de 500$ au Club Quad de Bellechasse si leur 
projet se réalise.


ADOPTÉE

18-03-17 
ACHAT D’UN  ENSEMBLE POUR SOUDAGE

Il est proposé par Diane Arsenault,


Et résolu unanimement D’ACHETER un ensemble pour soudage au coût de 469$ plus taxes.

ADOPTÉE

19-03-17

IMMEUBLE EXCÉDENTAIRE – MIN. DES TRANSPORTS



CONSIDÉRANT  QUE la municipalité a fait la demande au 




Ministère des Transports pour acquérir l’immeuble situé sur la 




route 281, connu et désigné comme étant le lot 6 049 586, du 




cadastre du Québec, de la municipalité de Saint-Magloire, ayant 




une superficie totale de 826.20m²;




CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports, de la 





Mobilité durable et de l’Électrification des transports consent à 




disposer de cet immeuble pour la somme de 1 000$;




CONSIDÉRANT QU’À ce montant la taxe sur les produits et 




services (TPS) et la taxe de vente du Québec (TVQ) seront 




ajoutées;




CONSIDÉRANT QUE la municipalité est inscrite en vertu de la 




Loi sur taxe d’accise et la taxe de vente du Québec auprès de 




Revenu Québec;  




Donc elle payera directement la TPS et la TVQ à Revenu 





Québec;




CONSIDÉRANT QUE toutes les servitudes continues ou  




discontinues, apparentes ou non apparentes devront être 





respectées;




CONSIDÉRANT QUE cette vente est consentie avec la garantie 




des faits personnels du vendeur seulement et aux risques et périls 




de l’acquéreur;




CONSIDÉRANT QUE le ministre des Transports, de la 





Mobilité durable et de l’Électrification des transports ne fournira 




aucun titre ni certificat de recherches ou de localisation;




CONSIDÉRANT QUE la municipalité n’exigera ni bornage, ni 




arpentage, ni délimitation, déclarant bien connaître et avoir vérifié les 



lieux quelle désire acquérir, notamment leur étendue, situation et 




utilisation actuelle et antérieure;




CONSIDÉRANT QUE la municipalité assumera les honoraires 




du notaire, les frais inhérents à la transaction ainsi qu’à la 





transmission d’une copie de l’acte notarié pour le Ministère;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Bruno Mercier,

Et résolu unanimement 

D’ACCEPTER  l’offre du ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports pour acquérir l’immeuble connu et désigné comme étant le lot 6 049 586.

QUE Monsieur Émile Lapointe, maire et Madame Dany Robert, Directrice générale soient et sont autorisés à signer tous les documents relatifs à cette acquisition.


QUE Monsieur Jacques Ménard, notaire soit mandaté pour effectuer la transaction.

ADOPTÉE



RÉSEAU D’AQUEDUC ET D’ÉGOUT :
20-03-17
ADOPTION RÈGLEMENT # 311-17 Régissant l’installation, l’utilisation et l’entretien d’un système de traitement tertiaire avec désinfection par rayonnement ultraviolet.


RÈGLEMENT #311-17


RÈGLEMENT RÉGISSANT L’INSTALLATION, L’UTILISATION ET 


L’ENTRETIEN D’UN SYSTEME DE TRAITEMENT TERTIAIRE AVEC 


DÉSINFECTION PAR RAYONNEMENT ULTRAVIOLET



ATTENDU QUE le conseil municipal a analysé le dossier de la 



désinfection des eaux usées par le procédé ultraviolet et qu’il considère 


cette option applicable dans le périmètre urbain de la municipalité ;



ATTENDU QUE ce procédé est conforme aux dispositions du Règlement 

sur l’évacuation et le traitement des eaux usées pour les résidences isolées 

(Q-2,r.22) ;



ATTENDU QU'un avis de motion a été donné à la séance régulière du 6 


février 2017;




LE CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-MAGLOIRE 



DÉCRÈTE CE QUI  SUIT :


            ARTICLE 1
Préambule


            Le préambule du présent règlement fait partie intégrante du règlement 

            numéro 311-17.



ARTICLE 2
Interprétation
2.1 
Indépendance des articles les uns par rapport aux autres




Tous les articles du présent règlement sont indépendants les uns des 



autres et la nullité de l’un ou de certains d’entre eux ne sauraient 




entraîner la nullité de la totalité du règlement. Chacun des articles non 



invalidés continue de produire ses effets.

2.2 
Définitions



Dans le présent règlement, les expressions et mots suivants signifient :


Eaux ménagères : Les eaux de cuisine, de salle de bain, de buanderie 
et celle d’appareils autres qu’un cabinet d’aisances.


Eaux usées : Les eaux provenant d’un cabinet d’aisances combinées 
aux eaux ménagères.


Installation septique : Tout système de traitement des eaux usées.


Municipalité : Municipalité de Saint-Magloire.


Occupant : Toute personne physique, notamment le propriétaire, le 
locataire, l’usufruitier, le possesseur, occupant de façon permanente ou 
saisonnière un bâtiment assujetti au présent règlement.

Officier responsable : L’officier responsable de l’application du présent 
règlement est l’inspecteur en bâtiment et environnement de la 
municipalité ou toute autre personne désignée par résolution du conseil.

Personne : Une personne physique ou morale.

Personne désignée : Le fabricant du système, son représentant ou un 
tiers qualifié mandaté par la municipalité pour effectuer l’entretien d’un 
système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement 
ultraviolet.

Propriétaire : Toute personne physique ou morale identifiée comme 
propriétaire d’un immeuble au rôle d’évaluation en vigueur sur le territoire 
de la municipalité et sur lequel immeuble se trouve un bâtiment assujetti 
au présent règlement.

Résidence isolée : Une habitation unifamiliale ou multifamiliale 
comprenant six (6) chambres à coucher ou moins et qui n’est pas 
raccordée à un système d’égout autorisé en vertu de l’article 32 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement ; est assimilé à une résidence isolée 
tout autre bâtiment qui rejette exclusivement des eaux usées et dont le 
débit total quotidien est d’au plus 3 240 litres.

Système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement 
ultraviolet : Un système de traitement tertiaire avec désinfection par 
rayonnement ultraviolet visé à la section 15.3 du Règlement sur 
l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées.

ARTICLE 3
Objet du règlement


Le présent règlement a pour objet de régir l’installation, l’utilisation et 


l’entretien des systèmes de traitement tertiaire de désinfection par 


rayonnement ultraviolet.



ARTICLE 4
Permis obligatoire


Toute personne qui désire installer et utiliser un système de traitement 


tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet doit obtenir 



préalablement un permis de la municipalité conformément à l’article 4 du 

Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des 



résidences isolées.



ARTICLE 5
Installation et utilisation



Un système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement 



ultraviolet doit être installé par un entrepreneur autorisé et utilisé 




conformément aux guides du fabricant.



De plus, il est interdit de ne pas brancher, de débrancher ou de ne pas 


remplacer la lampe d’un système de désinfection par rayonnement 


ultraviolet.



ARTICLE 6
Obligation d’entretien périodique
6.1 
Engagement contractuel obligatoire



Le propriétaire d’un système de traitement tertiaire de désinfection par 


rayonnement ultraviolet doit être lié en tout temps par contrat avec le 


fabricant du système, son représentant ou un tiers qualifié avec 



stipulation qu’un entretien minimal du système sera effectué 



conformément à l’article 6.2 du présent règlement.



Une copie de ce contrat doit être déposé au bureau de la municipalité ou 

lui être transmise par tout moyen dans les quinze (15) jours suivant 


l’émission du contrat.

6.2 
Fréquence et nature des entretiens




Tout système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement 



ultraviolet doit être entretenu, de façon minimale, selon la fréquence 



suivante :

a) 
Une (1) fois par année, les opérations suivantes doivent être effectuées :

· 
inspection et nettoyage, au besoin, du préfiltre ;

· 
nettoyage du filtre de la pompe à air ;

· 
vérification du bon fonctionnement de la pompe de recirculation et de 
l’alarme  sonore ;

b) 
Deux (2) fois par année, les opérations suivantes doivent être 
effectuées :

· nettoyage ou remplacement, au besoin, de la lampe à rayons ultraviolets ;

· prise d’un échantillon de l’effluent du système afin d’établir la concentration en coliformes fécaux ; cet échantillon doit être prélevé conformément à l’article 87.13 du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées.



Malgré l’alinéa précédent, tout système de traitement tertiaire de 



désinfection par rayonnement ultraviolet doit être entretenu au besoin, en 

fonction de l’intensité de son utilisation.



Toute pièce d’un système de traitement tertiaire de désinfection par 


rayonnement ultraviolet dont la durée de vie est atteinte doit être 



remplacée.

6.3 
Rapport d’analyse des échantillons d’effluent



Tout rapport d’analyse d’un échantillon de l’effluent d’un système de 


traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet, prélevé 


conformément à l’article 6.2b) du présent règlement doit être conservé 


pour une période de cinq (5) ans.



Une copie du rapport doit être déposée au bureau de la municipalité ou 


lui être transmise par tout moyen dans les quinze (15) jours suivant 


l’émission de cette preuve.

6.4 
Preuve d’entretien périodique



Le propriétaire d’un système de traitement tertiaire de désinfection par 


rayonnement ultraviolet doit transmettre à la municipalité, par tout moyen, 

une copie du certificat d’entretien que lui remet la personne autorisée 


suite à l’entretien.



Cette preuve d’entretien doit être transmise à la municipalité dans les 


quinze (15) jours suivant l’émission de ce certificat.



ARTICLE 7
Obligations du fabricant du système, de son représen-tant ou du tiers qualifié
7.1 
Rapport



Pour chaque entretien d’un système de traitement tertiaire de 



désinfection par rayonnement ultraviolet, le fabricant du système, son 


représentant ou un tiers qualifié complète le formulaire prescrit par la 


municipalité.



Le cas échéant, il y indique que le propriétaire ou l’occupant a refusé qu’il 

procède à l’entretien requis.



Sont également indiqués le type, la capacité et l’état de l’installation 


septique.



Ce formulaire doit être signé et transmis à la municipalité dans les quinze 

(15) jours suivant l’émission de ce formulaire.



ARTICLE 8
Entretien supplétif d’un système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet par la municipalité
8.1 
Entretien confié au fabricant



Lorsque la municipalité constate qu’il y a eu défaut d’entretien, elle 


mandate la personne désignée pour effectuer un tel entretien.



À cet effet, un avis d’au moins 48 heures est transmis par la municipalité, 

au propriétaire ou à l’occupant concerné, indiquant la période durant 


laquelle l’entretien du système sera effectué.

8.2 
Procédure d’entretien



Le propriétaire doit, pendant la période fixée sur l’avis écrit qui lui a été 


transmis, prendre les mesures nécessaires afin de permettre à la 


personne désignée d’entretenir son système de traitement tertiaire de 


désinfection par rayonnement ultraviolet.



À cette fin, il doit notamment identifier, de manière visible, l’emplacement 

des ouvertures de son installation septique et dégager celles-ci de toute 


obstruction.

8.3 
Obligations incombant à l’occupant



Le cas échéant, le propriétaire avise l’occupant du bâtiment afin que ce 


dernier permette l’entretien de l’installation septique.



L’occupant est alors tenu des mêmes obligations que le propriétaire.

8.4 
Paiement des frais



Le propriétaire acquitte les frais du service supplétif d’entretien de son 


installation septique effectué par la municipalité. Ces frais sont établis 


conformément à la tarification prévue à l’article 9.1 du présent règlement.

8.5 
Impossibilité de procéder à l’entretien



Si l’entretien du système de traitement tertiaire de désinfection par 


rayonnement ultraviolet n’a pas pu être effectué pendant la période fixée 

selon l’avis transmis au propriétaire conformément à l’article 8.1, parce 


que le propriétaire ne s’est pas conformé à la procédure établie selon 


l’article 8.2, un deuxième avis lui est transmis fixant une nouvelle période 

pendant laquelle la personne désignée procédera à l’entretien de son 


système.



Le propriétaire doit alors acquitter les frais occasionnés par la visite 


additionnelle de la personne désignée selon le tarif établi en vertu de 


l’article 9.1 du présent règlement.



ARTICLE 9
Tarification

9.1 
Tarif de base



Le tarif pour l’entretien supplétif est établi en fonction des frais de service 

et des pièces fixés par le fabricant du système, son représentant ou un 


tiers qualifié.



Le tarif pour toute visite additionnelle requise par la personne désignée 


est établi à 100.00 $.

9.2 
Facturation



La municipalité inscrit sur le compte de taxe de tout propriétaire d’un 


bâtiment ayant bénéficié, dans l’année précédente, du service municipal 

d’entretien supplétif des installations septiques la tarification prévue à 


l’article 9.1 du présent règlement.



ARTICLE 10
Inspection



L’officier responsable est autorisé à visiter et à examiner, entre 7h00 et 


20h00 tous les jours de la semaine, tout immeuble pour s’assurer du 


respect du présent règlement. Tout propriétaire ou occupant de cet 


immeuble doit le recevoir, lui donner accès à l’immeuble ainsi qu’à tout 


bâtiment s’y trouvant, et répondre à toute question relative à l’application 

du présent règlement.



L’officier responsable peut examiner toute installation septique et, à cette 

fin, demander qu’elle soit ouverte par le propriétaire ou l’occupant.



L’officier responsable exerce également un pouvoir de contrôle et de 


surveillance sur la personne désignée à qui la municipalité confie 


l’entretien d’un système de traitement tertiaire de désinfection par 


rayonnement ultraviolet.



ARTICLE 11
Dispositions pénales

11.1 
Délivrance des constats d’infraction



L’officier responsable de l’application du présent règlement est autorisé à 

délivrer, au nom de la municipalité, des constats d’infraction pour toute 


infraction au présent règlement.

11.2 
Infractions particulières



Constitue une infraction, pour le propriétaire d’un immeuble desservi par 

un système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement 


ultraviolet, de ne pas faire procéder à l’entretien de son installation 


septique conformément aux dispositions du présent règlement.



Constitue également une infraction pour le propriétaire d’un système de 


traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet, le fait de 


ne pas permettre l’entretien du système au moment de la première ou de 

la deuxième visite, tel que le prévoit l’article 8.

11.3 

Infraction et amende



Toute personne qui contrevient au présent règlement commet une 


infraction et est passible d’une amende minimale de trois cents dollars 


(300,00 $) pour une première infraction. L’amende maximale qui peut 


être imposée est de mille dollars (1 000,00 $) si le contrevenant est une 


personne physique et de deux mille (2 000,00 $) si le contrevenant est 


une personne morale.



Pour une récidive, l’amende minimale est de six cents dollars (600,00 $) 


et l’amende maximale est de deux mille dollars (2 000,00 $) si le 



contrevenant est une personne physique et de quatre mille dollars 


(4 000,00 $) si le contrevenant est une personne morale.



Dans tous les cas, les frais de la poursuite sont en sus.



Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu 


du présent règlement et les conséquences du défaut de payer lesdites 


amendes et frais dans les délais prescrits sont établis conformément au 


Code de procédure pénale du Québec (L.R.Q., c. C-25.1).


La municipalité se réserve le droit d’exercer toute autre forme de recours 

prévu par la loi.



ARTICLE 12
Entrée en vigueur



Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 



Adopté le 6e jour de mars 2017 avec dispense de lecture, car les 



conseillers affirment en avoir pris connaissance.
ADOPTÉE

21-03-17

ESTIMÉ BUDGÉTAIRE POUR RACCORDEMENT AVEC 



MANOIR DES SAGES



SUITE à un estimé budgétaire pour le raccordement avec le Manoir des 


Sages préparé par Stéphane Mimault ;



Il est proposé par Bruno Mercier ;




ET RÉSOLU UNANIMEMENT 




D’ACCEPTER l’estimé de conduite d’aqueduc et d’égout avec forage 


dirigé sans excavation sur une longueur d’environ 30 mètres.  Soit un 


forage de 2 tuyaux 100mm et 50mm, excavation rue Maurice avec pavage 

compris, le matériel pour un coût d’environ 9 875$ taxes en sus.
ADOPTÉE

22-03-17


SERVITUDE DE PASSAGE AVEC NORMAND THERRIEN






CONSIDÉRANT QUE la résidence pour personnes âgées Le 




Manoir des sages désire mettre à niveau ses installations d’eau 




potable et d’eaux usées;




CONSIDÉRANT QUE le raccordement serait plus accessible 




sur la rue Maurice car les installations existantes du Manoir des 




sages se situent à l’arrière du bâtiment;




CONSIDÉRANT QUE Monsieur Normand Therrien est prêt à 




autoriser une servitude de passage souterraine des tuyaux pour 




alimenter le Manoir des sages;




CONSIDÉRANT QUE M. Therrien veut que la municipalité 




coupe les arbres (5) sur son terrain où les tuyaux passeront et 




qu’on y arrache les souches;




CONSIDÉRANT QUE M. Therrien veut qu’on passe les tuyaux 




sous la terre le plus près possible de sa ligne de terrain avec 




Philibert Mercier;




CONSIDÉRANT QUE présentement M. Therrien peut se 




construire un garage sur son terrain en tout temps à 1 mètre des 




lignes sans ouverture, comme le règlement le permet maintenant;




CONSIDÉRANT QUE le passage des tuyaux souterrains 





n’empêchera pas aucune construction de bâtiment accessoire 




future (garage personnel) sur son terrain;




CONSIDÉRANT QUE la Municipalité ne creusera pas sur le 




terrain de M. Therrien, mais procèdera avec taupe sous le terrain. 




Que le procédé utilisé (taupe) sera le même dans le futur; 




EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Diane Arsenault,




Et résolu à l’unanimité 



DE FAIRE rédiger par le notaire Jacques Ménard une servitude de 



passage pour que les tuyaux puissent passer sous le terrain de M. 




Normand Therrien, 24, rue Maurice, terrain # 5 067 655 pour permettre au 


Manoir des sages de mettre à niveau ses installations d’eau potable & 



eaux usées.

ADOPTÉE
23-03-17

MANDATER NOTAIRE POUR SERVITUDE



Il est proposé par Bruno Mercier,




Et résolu unanimement 




DE MANDATER le notaire Jacques Ménard pour préparer une servitude 

de passage pour les tuyaux d’alimentation d’eau & d’égouts pour 



desservir le Manoir des sages sous le terrain de M. Normand Therrien.

ADOPTÉE




SERVICE DE SÉCURITÉ D’INCENDIE

24-03-17

ENTENTE MUTUELLE D’ENTRAIDE MANOIR DES SAGES



ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Magloire, offre ses locaux à 


savoir le chalet des Loisirs située au 13, Rang du Lac pour accueillir 


temporairement le personnel et les résidents advenant une mesure 



d’urgence chez le Manoir des Sages ;



ATTENDU QUE la surveillance et le contrôle du personnel seront la 


responsabilité de l’entreprise en état d’urgence ;




ATTENDU QUE le service de pompier volontaire de Saint-Magloire 


assistera le transport des résidents au chalet des loisirs advenant une 


mesure d’évacuation chez le Manoir des Sages.



Il est proposé par Marielle Lemieux,




Et résolu unanimement 




D’ACCEPTER cette entente  qui prendra automatiquement effet lors de 


la déclaration d’une mesure d’urgence chez le Manoir des Sages ;

ADOPTÉE

25-03-17
RENOUVELLEMENT DU MANDAT DU GARDE-FEU MUNICIPAL POUR L’ANNÉE 2017

Il est proposé par Bruno Mercier,


Et résolu à l’unanimité des conseillers,

DE RENOUVELLER le mandat de M. Gaétan Racine comme garde-feu municipal pour l’année 2017;

QUE la valeur de la dépense est de 900$/année.  

QUE suite à la demande de Monsieur Racine, le montant attribué pour l’année 2017 sera payé en nature sous forme de plein de réservoir à essence au cours de l’année sur présentation des pièces justificatives.










ADOPTÉE
26-03-17


FORMATION POMPIER



CONSIDÉRANT QUE Pierre-Luc Plante a manifesté le désir de suivre 


la formation pour devenir pompier volontaire de Saint-Magloire;



Il est proposé par Bruno Mercier,




Et résolu unanimement 




D’ENGAGER  Pierre-Luc Plante comme pompier 
volontaire, de 



lui faire signer une entente qu’il s’engage à suivre la formation 



« Pompier 1 » 
jusqu’à l’obtention de l’attestation de réussite 



permettant d’agir à titre de pompier volontaire au sein du Service 



de sécurité incendie de Saint-Magloire.


ADOPTÉE
27-03-17
          ADOPTION DU RAPPORT ANNUEL PMO 2016




Il est proposé par Marielle Lemieux,



Et résolu à l’unanimité des conseillers,

D’ADOPTER le rapport annuel du Plan de mise en œuvre (PMO) 2016 du schéma de sécurité incendie de la MRC des Etchemins (année 1);

ADOPTÉE
28-03-17
ACHAT SERVICE INCENDIE


Il est proposé par Diane Arsenault,


Et résolu à l’unanimité de 


PERMETTRE l’achat de quelques items (tuyau d’aspiration, 
coude, support, chiffres autocollants) que le Directeur incendie 
demande pour le service incendie.
ADOPTÉE

COMITÉ ET LOISIRS
NOTE                          
RESSOURCES LOISIRS

Des informations ont été prises concernant une possible subvention pour une ressource en loisir, soit 7h/semaine jusqu’à la mi-septembre à 85$/semaine (subvention de 50% de comprise) pour un total de 2 380$.  Cette ressource dans les autres municipalités fait surtout des affiches, publicités, annonces, dépliants.  L’adjointe fait déjà tout ce travail.  La Municipalité de Saint-Magloire décide de ne pas engager cette ressource en loisir.

29-03-17
DEMANDE DE LA SOCIÉTÉ DU PATRIMOINE – BUDGET 2017 

CONSIDÉRANT QU’EN décembre dernier, la Société du Patrimoine de Saint-Magloire a présenté sa demande d’aide financière pour ces activités de l’année 2017 au conseil municipal lors des rencontres de  préparation du budget 2017;


CONSIDÉRANT QUE ce montant a été prévu au budget de la Municipalité pour l’année 2017;


Il est proposé par Bruno Mercier,


Et résolu unanimement



D’ACCEPTER ET DE PAYER la demande d’aide financière pour la Société du Patrimoine de Saint-Magloire soit un montant de 1 500$ pour l’année 2017.









ADOPTÉE
30-03-17
INVITATION FOIRE DE L’EMPLOI DES ETCHEMINS 2017 


Il est proposé par Diane Arsenault,


Et résolu unanimement 


DE DONNER un montant de 50$ pour l’activité Foire de l’emploi des Etchemins 2017.




ADOPTÉE

31-03-17
DEMANDE DE DON ANNUEL DE MOISSON BEAUCE
CONSIDÉRANT QUE l’organisme Moisson Beauce sollicite des dons pour défrayer les coûts rattachés à l’achat, la cueillette, la transformation et la distribution de denrées alimentaires aux organismes de la région Chaudière-Appalaches;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Marielle Lemieux,

Et résolu à l’unanimité des conseillers,

DE DONNER un montant de 50 $ à l’organisme Moisson Beauce dans le cadre de sa campagne annuelle « Demande don ». 










ADOPTÉE

32-03-17
ORGANISME DE BASSIN VERSANT DU FLEUVE SAINT-JEAN – GESTION DES EAUX DE PRÉCIPITATIONS

CONSIDÉRANT QUE l’organisme du fleuve Saint-Jean recherche des municipalités pilotes pour remplir un diagnostic municipal sur la gestion des eaux de précipitations avec une personne ressource de la municipalité (½ journée);

CONSIDÉRANT QUE ce diagnostic permettra de préserver la qualité des milieux aquatiques, de réduire les coûts d’entretien des infrastructures municipales sur le long terme;


CONSIDÉRANT QU’une gestion durable des eaux provenant des précipitations permet de réduire l’érosion et le lessivage des sols et ainsi de préserver la qualité des lacs et des cours d’eau;


EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Marielle Lemieux,


Et résolu à l’unanimité 



D’ACCEPTER de remplir un autodiagnostic sur la gestion des 
eaux de précipitations en collaboration avec l’organisme de bassin 
versant du Fleuve St-Jean – gestion des eaux de précipitations.


ADOPTÉE
33-03-17
MOIS DE LA JONQUILLE – SOCIÉTÉ CANADIENNE DU CANCER



CONSIDÉRANT QU’en 2017 plus de 50 000 Québécois recevront un 


diagnostic de cancer et que cette annonce représentera un choc 



important, qui se répercutera sur toutes les sphères de leur vie ;



CONSIDÉRANT QUE le cancer, c’est 200 maladies et que la Société 


canadienne du cancer, grâce à des centaines de milliers de Québécois, 


donateurs et bénévoles, lutte contre  tous les cancers, du plus fréquent au 


plus rare ;



CONSIDÉRANT QUE nous pouvons prévenir environ la moitié de 


tous les cancers en adoptant un mode de vie sain et des politiques qui 


protègent le public ; 



CONSIDÉRANT QUE le taux de survie au cancer a fait un bond de 


géant, passant de 25 % en 1940 à plus de 60 % aujourd’hui, et que c’est 


en finançant les recherches les plus prometteuses que nous poursuivrons 


les progrès ;



CONSIDÉRANT QUE la Société canadienne du cancer est l’organisme 


qui aide le plus de personnes touchées par le cancer, avec des services 


accessibles partout au Québec qui soutiennent les personnes atteintes de 


la maladie, les informent et améliorent leur qualité de vie ;



CONSIDÉRANT QUE le mois d’avril est le Mois de la jonquille, et 


qu’il est porteur d’espoir et que la Société canadienne du cancer 



encourage les Québécois à poser un geste significatif pour les personnes 


touchées par le cancer et à lutter contre tous les cancers ;



EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Diane Arsenault, 



ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ :



DE DÉCRÉTER que le mois d’avril est le Mois de la jonquille.



QUE le conseil municipal encourage la population à accorder 



généreusement son appui à la cause de la Société canadienne du cancer.

ADOPTÉE

34-03-2017
SOLLICITATION FINANCIÈRE POUR LES ACTIVITÉS ÉTUDIANTES DE L’ÉCOLE DES APPALACHES
CONSIDÉRANT QUE le comité des élèves de l’École des Appalaches sollicite l’appui de la Municipalité à titre de commanditaire pour les différentes activités et événements se déroulant au cours de l’année scolaire;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Marielle Lemieux,

Et résolu à l’unanimité des conseillers,

DE DONNER un montant de 100 $ dans le cadre d’une sollicitation financière pour les activités étudiantes de l’École des Appalaches.









ADOPTÉE


PÉRIODE DE QUESTIONS


M. le maire invite les personnes présentes à la période de questions.

35-03-17
LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE


Il est proposé par Diane Arsenault,


Et résolu à l’unanimité des conseillers,

QUE la séance soit levée à 20h00.











ADOPTÉE

RÉSOLUTIONS DU PROCÈS-VERBAL DU 6 MARS 2017

ATTENDU QUE le maire est réputé signer les résolutions № 01-03-17 à № 35-03-17 contenues dans ce procès-verbal et qu’il renonce à leurs égards, à son droit de veto.

_______________________     

_______________________

M. Émile Lapointe



Mme Dany Robert

Maire 





Directrice générale
2324

